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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Unité Milieux aquatiques et Ressource en Eau
Tél. : 04 66 62 62.49

ARRÊTÉ N°                                    

Portant autorisation environnementale au titre des articles L. 181-1 et suivants
du code de l’environnement,

concernant une centrale hydroélectrique et de production d'énergie 
sur la commune de Sauzet

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code civil ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code de l'énergie, et notamment les articles L511-1 à L511-13, et L531-1 à L531-6 ;

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L.
214-1  à  L.  214-6  du code de  l'environnement  et  relevant  des  rubriques  1.1.1,  2.1.0,  2.1.1  ou  4.3.0  de  la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

Vu l'arrêté  du  11  septembre  2015  fixant  les  prescriptions  techniques  générales  applicables  aux
installations, ouvrages, épis et remblais soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles
L.  214-1  à  L.  214-3  du code de l'environnement et  relevant  de la  rubrique 3.1.1.0.  de la  nomenclature
annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté  du  30  septembre  2014  fixant  les  prescriptions  techniques  générales  applicables  aux
installations,  ouvrages,  travaux et  activités  soumis  à  autorisation ou à  déclaration en application des
articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature
annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d'entretien de
cours d'eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6
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du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté  du 27  août  1999  portant  application  du décret  n°  96-102  du 2  février  1996  et  fixant  les
prescriptions générales applicables aux opérations de création de plans d'eau soumises à déclaration en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant des rubriques 3.2.3.0 (2°)
de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

Vu l'arrêté  du 27  août  1999  portant  application  du décret  n°  96-102  du 2  février  1996  et  fixant  les
prescriptions générales applicables aux opérations de vidange de plans d'eau soumises à déclaration en
application des articles L. 214-1 et L. 214-3 du code de l'environnement et relevant des rubriques 3.2.4.0
(2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

Vu l'arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux  ou activités  soumis  à  déclaration  en  application  des  articles  L.  214-1  à  L.  214-6  du code de
l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la nomenclature annexée au tableau de l'article R.
214-1 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux consolidations, traitements
ou protections de berges soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.4.0 (2°) de la nomenclature annexée décret n° 93-743 du 29
mars 1993 modifié ;

Vu l'arrêté du Préfet Coordonnateur de Bassin Rhône-Méditerranée n°13-252 du 19 juillet 2013 fixant la
liste des cours d’eau, tronçons de cours d’eau ou canaux classés en liste 2 au titre de l’article L.214-17 du
code de l’environnement ;

Vu le plan de gestion des poissons migrateurs (PLAGEPOMI) du bassin versant Rhône Méditerranée 2016-
2021, approuvé le 14 novembre 2016 ;

Vu le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin  versant  Rhône
Méditerranée 2016-2021, approuvé le 3 décembre 2015 ;

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  n°30-2015-12-18-001  du  18  décembre  2015  approuvant  le  Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin des Gardons ;

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la  décision  n°2021-AH-AG01  du  11  mars  2021  de  M.  André  HORTH,  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Gard ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2020-07-02-002 du 2 juillet 2020 portant reconnaissance de l’existence du
seuil de Sauzet au titre de l’article R.214-53 du code de l’environnement et autorisant sa remise en état au
titre des articles L.211-7 et L.181-1 et suivants ; 

Vu la  demande d’autorisation  relative  à  l’implantation  d’une centrale  hydroélectrique sur  le  seuil  de
Sauzet au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement , reçue le 16 octobre 2019, complétée le 28
août 2020, présentée par la société CENTRALE HYDRO-ELECTRIQUE DU GARDON, enregistrée sous le
n°30-2019-00387, sur la commune de Sauzet ;

Vu l'avis émis par la fédération du Gard pour la pêche et la protection du milieu aquatique le 24 octobre
2019 ;

Vu l'avis émis par l'établissement public territorial du bassin versant des Gardons le 17 décembre 2019 ; 
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Vu l'avis émis par la commission locale de l'eau des Gardons le 18 décembre 2019 ;

Vu les avis émis par l’Office Français de la Biodiversité le 20 décembre 2019 et le 23 octobre 2020 ;

Vu l'enquête publique réglementaire qui s'est déroulée du 19 février 2021 au 22 mars 2021 ;

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 15 avril 2021 ;

Vu l’avis  émis  le  28 mai  2021 par  le  pétitionnaire,  sur  le  projet  d’arrêté d’autorisation  au titre  de la
procédure contradictoire ;

Considérant que le seuil de Sauzet présent sur le Gardon a fait l’objet de réparation durant l’été 2020 suite
à sa destruction partielle datant des crues de 2015 ;

Considérant que le Gardon, de la Droude au Rhône, constitue un cours d'eau dans lequel il est nécessaire
d'assurer le transport suffisant des sédiments et la circulation des poissons migrateurs, classé en liste 2 au
titre de l'article L214-17 du code de l'environnement ;

Considérant que le Gardon est identifié par le Plan de Gestion des Poissons Migrateurs 2016-2021 du
bassin Rhône-Méditerranée comme zone d’action à long terme pour l’anguille, en application du Plan de
Gestion Anguille de la France ;

Considérant que le projet de centrale hydroélectrique prévoit notamment la mise en place d'une turbine
ichtyocompatible,l'installation  d'une  rampe  à  anguilles  et  d'un  dispositif  permettant  le  transit
sédimentaire ;

Considérant que le projet est compatible avec les orientations du SDAGE et ne remet pas en cause les
objectifs d’atteinte du bon potentiel écologique et du bon état chimique fixés par le Schéma Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux Rhône-Méditerranée 2016-2021 pour la masse d’eau n°FRDR379
"Le Gard du Gardon d’Alès au Bourdic” ;

Considérant qu’en application de l’article L.214-17 du code de l’environnement, le renouvellement des
ouvrages existants situés en liste 2 est subordonné à des prescriptions permettant de maintenir le bon
état écologique des cours d’eau ou d’assurer la protection des poissons migrateurs vivant alternativement
en eau douce et en eau salée ;

Considérant qu'un abaissement brusque du plan d’eau peut générer des impacts important sur le milieu
et la vie aquatiques comme le dénoiement des pontes, l'entraînement forcé des alevins, et le relargage de
MES en forte concentration en aval ;

Considérant que  les  prescriptions  du  présent  arrêté  permettent  de  garantir  une  gestion  globale  et
équilibrée de la ressource en eau conformément à l’article L.211-1 du code de l’environnement ;

ARRÊTE 

1. OBJET DE L'AUTORISATION

Article 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

La société CENTRALE HYDRO-ELECTRIQUE DU GARDON, sise 5 rue Anatole France, 34000 Montpellier, est
le bénéficiaire de l'autorisation. Elle est dénommée ci-après "le bénéficiaire".
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Article 2 : Objet de l'autorisation

La présente autorisation concerne les travaux requis pour l’implantation d'une turbine ichtyocompatible
immergée VLH, de son local  électrique,  d'une rampe à anguilles,  d'un dispositif permettant le transit
sédimentaire, de la mise à niveau de la crête du deuil à la cote 65, 20 mNGF  du  seuil de Sauzet, ainsi que
l’exploitation de la centrale hydroélectrique correspondante pour la production d'énergie hydraulique.

Les rubriques concernées de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement sont
les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime
Arrêté de

prescriptions
générales

1.2.1.0 A l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention
avec l’attributaire du débit affecté prévu par l’article L.214-9 du
Code  de  l’Environnement,  prélèvements  et  installation  et
ouvrages permettant le prélèvement, y  compris  par  dérivation,
dans un cours d’eau, dans sa nappe d’accompagnement ou dans
un  plan  d’eau  ou  canal  alimenté  par  ce  cours  d’eau  ou  cette
nappe :
1°  D’une  capacité  totale  maximale  supérieure ou  égale  à  1000
m3/heure ou à 5 % du débit du cours d’eau ou, à défaut, du débit
global d’alimentation du canal ou du plan d’eau (A).
2° D’une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1000
m3/h ou entre 2 et 5 % du débit du cours d’eau ou à défaut, du
débit global d’alimentation du canal ou du plan d’eau (D).

A Arrêté du 11
septembre

2003

2.2.1.0 Rejet dans les eaux douces superficielles susceptible de modifier
le régime des eaux, à l'exclusion des rejets visés à la rubrique 2. 1.
5. 0 ainsi que des rejets des ouvrages visés aux rubriques 2. 1. 1. 0
et 2. 1. 2. 0, la capacité totale de rejet de l'ouvrage étant :
1° Supérieure ou égale à 10 000 m3/j ou à 25 % du débit moyen
interannuel du cours d'eau (A)
2° Supérieure à 2 000 m3/j ou à 5 % du débit moyen interannuel
du cours d'eau mais inférieure à 10 000 m3/j et à 25 % du débit
moyen interannuel du cours d'eau (D)

A

3.1.1.0  Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d'un
cours d'eau, constituant :

1° Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ;
2° Un obstacle à la continuité écologique :
a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 50
cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et
l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (A) ;

b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm mais
inférieure à 50 cm pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau

entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (D). 

A Arrêté du 11
septembre

2015-

3.1.5.0 Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités,  dans  le  lit  mineur
d'un cours d'eau, étant de nature à détruire les frayères, les zones
de croissance ou les zones d'alimentation de la faune piscicole,
des crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours
d'eau, étant de nature à détruire les frayères de brochet : 
1° Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A) ; 
2° Dans les autres cas (D). 

A Arrêté du 30
septembre

2014
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3.2.1.0 Entretien de cours d'eau ou de canaux, à l'exclusion de l'entretien
visé  à  l'article  L.  215-14  réalisé  par  le  propriétaire  riverain,  du
maintien et du rétablissement des caractéristiques des chenaux
de
navigation,  des  dragages  visés  à  la  rubrique  4.  1.  3.  0  et  de
l'entretien des ouvrages visés à la rubrique 2. 1. 5. 0, le volume des
sédiments extraits étant au cours d'une année :
1° Supérieur à 2 000 m3 (A) ;
2° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des sédiments
extraits est supérieure ou égale au niveau de référence S1 (A) ;
3° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des sédiments
extraits est inférieure au niveau de référence S1 (D).

A Arrêté du 30
mai 2008

3.2.3.0 Plans d'eau, permanents ou non :
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A) ;
2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha
(D). 
Les modalités de vidange de ces plans d'eau sont définies dans le
cadre des actes délivrés au titre de la présente rubrique. 

A Arrêtés du 27
août 1999

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier
le profil en long ou le profil en travers du lit mineur d'un cours
d'eau,  à  l'exclusion  de  ceux  visés  à  la  rubrique  3.1.4.0,  ou
conduisant à la dérivation d'un cours d'eau : 
1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m
(A) ; 
2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D). 
Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace recouvert par les eaux
coulant à pleins bords avant débordement. 

D Arrêté du 28
novembre

2007

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des canaux
artificiels, par des techniques autres que végétales vivantes : 
1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m (A) ; 
2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais inférieure à
200 m (D).

D Arrêté du 13
février 2002 

La présente autorisation vaut autorisation d’exploiter l’énergie hydraulique au titre de l’article L. 511-1 du
code de l’énergie.

La  puissance maximale brute hydraulique calculée à partir du débit maximal de la dérivation et de la
hauteur de chute maximale brute est  fixée à  812 kW,  ce qui  correspond compte-tenu du rendement
normal des appareils d'utilisation, du débit moyen turbinable et des pertes de charges, à une puissance
électrique maximale injectée sur le réseau de distribution national d'environ 500 kW.

2. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 3 :  Principales caractéristiques des ouvrages

L’ouvrage établi sur le Gardon à Sauzet  présente les caractéristiques suivantes :
• type d’ouvrage : ouvrage de maçonnerie
• classe de l’ouvrage : non classé
• cote de la crête du barrage :65,20 mNGF
• longueur en crête : 220 m entre les berges hautes
• largeur du seuil : entre 19 et 25 m
• pied du barrage : entre 61,2 et 62,36 mNGF
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• hauteur de l’obstacle : 3,80 m au maximum et 3,20 en étiage
• pente longitudinale du seuil : 17,8 %
• superficie de la retenue : 99 000 m²
• longueur du plan d’eau existant : 920 m
• volume de la retenue : 80 000 m3

Une échelle limnigraphique, placée à l’entrée de la prise d’eau et visible depuis la berge, permettra le
contrôle du respect du niveau minimum de la retenue.

L’usine fonctionne au fil  de l’eau en respectant  les niveaux d’eau et débits  figurant dans la présente
autorisation.

Les ouvrages constituant le projet sont les suivants : 
• Une turbine ichtyocompatible immergée implantée dans le seuil en rive droite
• Une rampe à anguilles  à proximité immédiate de la turbine en rive droite 
• Un local électrique de moins de 20 m² surélevé de 2 mètres sur la rive à environ 50 mètres de la turbine.
• Un ou plusieurs dispositifs permettant le transit sédimentaire 

ARTICLE 4 :  Prescriptions relatives aux débits et aux niveaux d'eau

Le niveau normal d’exploitation de la retenue se situe à la cote 65,2 m du NGF. Le débit maximum dérivé
est de 23 m³/s, son débit d’armement de de l'ordre de 4,6 m³ par seconde et la rampe  à anguille est
dimensionnée pour un débit de 140 l/s. 

Le plan de masse des ouvrages est fourni en annexe 1 ; les plans de la rampe à anguilles et de la turbine
VLH, avec côtes NGF indicatives,  sont fournis en annexe 2.

Contrôle des niveaux d'eau et débits

1° Le bénéficiaire, ou à défaut le propriétaire, est tenu d’établir et d’entretenir les repères et dispositifs
destinés à permettre la vérification sur place du respect des niveaux et débits mentionnés au présent
chapitre.

2° Les repères sont définitifs et invariables. Ils sont rattachés au nivellement général de la France (NGF) et
associé à une échelle limnimétrique scellée à proximité. Cette échelle indique le niveau normal de la
retenue et doit rester lisible pour les agents du service chargé du contrôle et des services chargés de la
police  de  l’eau,  ainsi  que  pour  les  tiers  sous  réserve  d'impératifs  de  sécurité.  Le  bénéficiaire  est
responsable de leur conservation.

3° Au droit du seuil  de Sauzet, le bénéficiaire installe un dispositif approuvé par le service chargé du
contrôle permettant de reconstituer les débits naturels s'écoulant dans le cours d'eau.

Information sur les débits

Le bénéficiaire ou à défaut le propriétaire, fournit  une fois par an les informations sur les débits aux
services de l’Etat, notamment à la DDTM du Gard, et sur demande, pendant la période du 1er juin au 31
octobre.

ARTICLE 5 :  Prescriptions relatives à la réduction de l'impact sur la continuité piscicole

Le bénéficiaire, ou à défaut le propriétaire, est tenu d’assurer, tant à la montaison qu’à la dévalaison le
franchissement du seuil de Sauzet a minima par les espèces cibles suivantes : anguilles. A ce titre, il est
tenu d’établir, d’entretenir et d’assurer le fonctionnement des dispositifs de franchissement, y compris les
réglages et ajustements nécessaires.
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L’ensemble de ces dispositifs doit rester accessible pour les agents des services chargés du contrôle sous
réserve d’impératifs de sécurité.

Le franchissement de l’ouvrage à la montaison est assuré par une rampe de reptation munie de plots en
élastomére.

La continuité écologique à la dévalaison est garantie par déversement au-dessus du seuil en période de
hautes eaux et par l'installation d'une turbine ichtyocompatible en tout temps.

Fonctionnement courant :

En fonction de son hydrologie naturelle du Gardon : 
• lorsque le débit du Gardon est très faible et que le niveau du plan d’eau descend à la cote 65,10 mNGF,
seule la rampe à anguille est alimentée. Le débit de la rampe est relativement faible mais seule cette partie
étant alimentée, la rampe constitue un attrait pour les anguilles en montaison. 
• lorsque le débit du Gardon atteint le débit d’armement à la cote normale d’exploitation (65,20 mNGF),
la turbine se met en fonctionnement et la rampe à anguille est alimentée par 140 l/s. 
• entre le débit d’armement et 23,14 m3/s, la centrale régule le niveau du plan d’eau amont à 65,20 mNGF
jusqu’à atteindre son débit maximum de 23 m3/s. Aucun déversement ne se fait sur le barrage et le débit
de la rampe à anguille complété par le débit  turbiné constitue un débit d’attrait  important pour les
anguilles vers l’ouvrage de montaison. 
• au-delà de 23,14 m3/s, le débit commence à déverser sur le seuil, avec un attrait de la rampe à anguilles
qui diminue à mesure que le débit de surverse augmente sur le reste du barrage. 
• lorsque la cote du plan d’eau amont dépasse une cote d’arrêt de l’installation initialement fixée à 65,90
mNGF, la centrale est arrêtée pour des raisons de sécurité. La passe n’est plus fonctionnelle mais le débit
du Gardon est trop important pour permettre la montaison des anguilles. 

ARTICLE 6 : phase préalable au chantier 

Analyse de sédiments :

Des prélèvements de sédiments ont lieu préalablement aux travaux. Une analyse des paramètres physico-
chimiques  de  l'eau  et  de  la  fraction  fine  des  sédiments  (phases  solide  et  interstitielle)   est  réalisée
conformément à l’arrêté du 30 mai 2008 susvisé.

En fonction des résultats des analyses, les sédiments sont réinjectés dans le lit à l'aval direct du seuil et/ou
utilisés en remblai sur place (bonne qualité), ou évacués en décharge agréée (mauvaise qualité).

Réunion préparatoire et calendrier définitif : 

Au moins un mois avant le début des travaux, le bénéficiaire organise une réunion sur le site en présence
d’un  représentant  des  entreprises  attributaires  du  marché  de  travaux,  de  la  DDTM,  et  le  service
départemental de l'Office Français de la Biodiversité (OFB). 

Cette réunion a pour objet de présenter : le calendrier prévisionnel affiné (présentant le séquençage de la
phase travaux tenant compte des périodes de sensibilité des espèces patrimoniales animales et végétales
terrestres identifiées comme présentes sur les secteurs d’interventions), le dispositif de suivi thermique  en
amont du plan d'eau influencé par le seuil (c.f. article 8), le déroulement précis du chantier, les plans de
circulation des engins, les zones de stockage temporaire des matériaux, le plan d'intervention en cas de
crue,  les  moyens  de  surveillance  et  les  mesures  de  protection  du  milieu  naturel  mises  en  œuvre
(installations de pompage,  bassin de décantation, modalités de pêche de sauvegarde, espèces invasives,
protocole d'alerte,...). Un compte rendu de réunion détaillant les mesures d’évitement et de réduction en
phase chantier est établi par le bénéficiaire. 

Au moins un mois avant la tenue de cette réunion, le bénéficiaire transmet à la DDTM et à l'OFB pour
validation un dossier de niveau " études de projet " ou " plans d'exécution ".
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Le bénéficiaire informe le service instructeur du démarrage des travaux au moins quinze jours avant leur
démarrage effectif.

ARTICLE 7 : Prescriptions spécifiques en phase travaux

D’une manière générale, toutes les mesures visant à éviter et réduire les impacts sur le milieu naturel sont
mises en place afin de garantir la préservation des enjeux naturels en présence. 

Phasage du chantier

L’ensemble du chantier se déroulera sur une durée prévisionnelle estimée à  6 mois, selon les 5 phases
distinctes suivantes : 
• La préparation du chantier (Phase 1) 
• La réalisation de la rampe à anguilles, la pose de la turbine et des vannes de désengravement (Phase 2) 
• Mise à niveau du seuil à 65,20 mNGF (Phase 3) 
• Mise en place du local électrique (Phase 4) 
• La fin des travaux et la mise en service de la centrale hydroélectrique (Phase 5) 
La  mise  en  assec  (phase  2  et  3)  se  fait  hors  période  de  reproduction  des  espèces  qui  fraient
potentiellement dans cette zone. La phase de vidange du plan d’eau (phase 3) amont se fait donc à partir
de mi-juillet et a une durée maximale de 1 mois et demi. Pour les phases 4 et 5, la garantie de débit réservé
est assurée lors de la remontée du plan d’eau pour toute la durée du chantier.

points d'arrêt du chantier

Une planche d'essai pour la rugosité de fond  est validée en réunion de chantier, à laquelle participe la
DDTM ou l'OFB, avant la réalisation des radiers de la rampe.  Le pétitionnaire prévient la DDTM et l'OFB de
la mise en place de cette planche d'essai au moins  15 jours à l'avance. Une fois la réunion effectuée, la
DDTM ou l'OFB dispose d'un délais de 15 jours pour rendre leur avis;  en l'absence de réponse dans le délai
imparti, l'avis est réputé favorable.

ARTICLE 8 :  Moyens d'analyses, de surveillance et de contrôle – conduite des travaux

Les mesures d’atténuation suivantes font l'objet d'une attention particulière :
• Le balisage de l’emprise des travaux et de chaque zone concernée ; 
• La mise en défens des zones présentant des espèces à enjeu ; 
• L’adaptation des travaux sur la végétation à la phénologie des espèces (entre octobre et février inclus), et
de manière générale  un  calendrier  prenant  en compte l’ensemble des  espèces végétales  et  animales
pouvant être impactées pendant le chantier (vidange du plan d’eau après mi-juillet et pour une durée
maximale d’un mois et demi) ;
• La gestion des espèces envahissantes ; 
• Le contrôle/marquage des arbres ; 
• La gestion de l’éclairage pour les espèces animales nocturnes dont les chiroptères ; 
• L’organisation spatiale des travaux afin d’éviter de trop fortes pressions sur les bandes de végétation
longeant le Gardon, lesquelles jouent un rôle de corridor écologique majeur pour de nombreuses espèces ;
• L’intervention d’un écologue qui sensibilise les différents intervenants avant le démarrage des travaux,
fait des rappels pendant le chantier et qui établit un balisage et une mise en défens des zones à enjeux «
biodiversité », cet écologue est habilité à réaliser des captures de sauvetage (amphibiens, reptiles, petits
mammifères) ; 
• La localisation par satellite (GPS ou équivalent) de l’emprise du chantier et des éléments à enjeux «
biodiversité » ainsi que l’équipement des engins et des véhicules d’un système de navigation incluant une
alerte sonore à proximité des points géo-référencés ; 
• Le contrôle visuel régulier de l’intégrité physique des barrières de mise en défens ; 
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•  Le  cas  échéant,  après  marquage  des  arbres,  démembrement,  chute  contrôlée  puis  stockage au  sol
pendant 72 h ; 
• L’exportation de matériaux (le cas échéant) vers un site agréé (non-dissémination d’espèces exotiques) ;
• L’obturation par une grille ou un opercule de l’ensemble des éléments métalliques creux afin d’éviter les
chutes de la petite faune dans les éléments de structure portiques, poteaux, panneaux de signalisation,
etc… ; 
•  La  réduction  du  risque  d’électrisation/électrocution  par  la  mise  en  place  de  grilles  au  niveau  des
ouvertures techniques de la future usine ; 
•  La  prévention  des  rejets  d’hydrocarbures  par  l’absence de stockage in  situ  ou  par  un  stockage sur
rétention ; 
• La collecte des eaux usées par un système autonome ;
• L’interception et la déviation des eaux de ruissellement, la collecte et le traitement (décantation) des
eaux  pluviales  ruisselant  sur  la  plate-forme  du  chantier  par  des  ouvrages  configurés  pour  une  pluie
d’occurrence 2 ans;
• La collecte des laitances de bétons au niveau de bassins de stockage dédiés ; 
• L’arrêt des travaux au cours des périodes de fortes précipitations ; 
• La limitation des émissions de poussières par la réalisation des décaissements en dehors des périodes
venteuses et l’abattage des particules par aspersion (mesures de précaution) ;  
• Le bâchage des stocks de matériaux ; 
• La remise en état du lit en aval de la zone de chantier.

Suivi des Matières en Suspension     :

Durant toute la durée des travaux, un suivi  de la turbidité des eaux du Gardon en aval des travaux  par
l’entreprise en charge des travaux ou par une entreprise externe. Des mesures  de la turbidité en aval de la
zone de travaux pendant des opérations à risques avec déclenchement d’une situation d’alerte lorsque la
turbidité dépasse 1000 NTU correspondant à une concentration en MES d’environ 1 g/l. Des mesures de
turbidité de contrôle sont alors réalisées toutes les 30 min.

Un système de décantation est mis en place avant le début du chantier : ce dispositif est décrit lors de la
première  réunion  de  chantier  (volume,  capacité  de  décantation,  précautions  prises  lors  de  son
démantèlement). Il fait l’objet d’un entretien régulier durant toute la durée du chantier afin d’éviter une
pollution par des MES.

En cas de dépassement, les opérations de travaux sont arrêtées le temps de mettre  d'adapter le dispositif
de  protection  (barrage  filtrant,  pompage,  …).  Un  compte  rendu  du  suivi  de  la  turbidité,  précisant
notamment si des situations d’alerte ou critiques ont été atteintes, les valeurs mesurées et les actions
correctrices mises en œuvre est réalisé par le bénéficiaire et tenu à disposition des agents de la police de
l'eau.

ARTICLE 9 : Mesures compensatoires

Afin de compenser les impacts résiduels de l’installation sur l’environnement, le bénéficiaire participe à
hauteur de 7 000 € au financement de l'acquisition foncière par l'EPTB des Gardons de 1 ha de terrains
parmi les parcelles faisant partie du PGD du Gardon d’Alès aval sur laquelle sont localisées des berges de
la partie aval du Gardons d'Alès. 
Une justification de cette acquisition foncière ou de la participation du bénéficiaire est transmise au
service en charge de la police de l'eau avant la mise en service de l'installation. 

ARTICLE 10 : Moyens d’intervention en cas d'incident ou d'accident
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En cas de pollution accidentelle

Des  barrages  flottants  et  des  matériaux  absorbants  sont  conservés  sur  le  chantier  afin  d'intervenir
rapidement,  suivant  le  type  de  milieu  pollué  (sol  ou  eau).  Le  personnel  est  formé  aux  mesures
d'intervention. Des kits anti-pollution de première urgence sont tenus à disposition du personnel en cas
de déversement accidentel.
La liste des personnes et organismes à prévenir en priorité (CODIS, DDTM, ARS, OFB, Fédération de pêche)
est diffusée lors de la réunion de démarrage des travaux.
En cas de pollution accidentelle susceptible d’affecter les eaux souterraines ou superficielles, les mesures
suivantes sont prises : 

• récupérer avant infiltration ou propagation vers l’aval tout ce qui n’est pas encore déversé, tout ce
qui peut être récupéré en surface et limiter la surface d’infiltration du produit ; mise en œuvre de
pompes à vide et de tapis absorbants ; 

• excaver les terres polluées au droit de la surface d’infiltration par la mise en œuvre de matériel
banal  de terrassement (pelles mécaniques),  ventilation des fouilles et  réalisation au sol  d’aires
étanchées sur lesquelles les terres souillées sont provisoirement déposées, puis acheminées vers un
centre de traitement spécialisé ; 

• éventuellement (en fonction de la gravité de la pollution et de la vitesse de propagation dans le
sol)  mettre en place sur  la nappe ou le cours  d’eau une barrière hydraulique pour bloquer la
propagation du flottant (exécution de puits ou de tranchées, pompages de rabattement, barrage
filtrant). 

L’ensemble du matériel requis pour l’intervention reste sur place durant toute la durée du chantier.

En cas de risque de crue

Les entreprises sont en relation permanente avec le service d’alerte de Météo France afin de pouvoir agir
en cas d’alerte. Le bénéficiaire s’assure que les entreprises procèdent à la mise en sécurité du chantier en
cas d'alerte météorologique liée à un risque de crue, ainsi qu’à la mise hors de champ d'inondation du
matériel de chantier et à l'évacuation du personnel de chantier.

ARTICLE 11 : Mise en service des installations

Au moins deux mois avant la mise en service prévue, le bénéficiaire transmet au service instructeur les
plans  cotés  des  ouvrages  exécutés  à  la  réception desquels  le  service instructeur  peut  procéder  à  un
examen de conformité incluant une visite des installations.

Ces plans de recollement sont accompagnés d'un compte rendu de chantier dans lequel le bénéficiaire
retrace le déroulement des travaux, toutes les mesures qu'il a prises pour respecter les prescriptions qui lui
ont été applicables, les écarts entre la réalisation et les prescriptions, les raisons de ces écarts, les mesures
alternatives prises et les justifications de leur équivalence concernant l'efficacité en matière de réduction
d'impact ou les justifications d'absence d'impact y compris sur la sécurité.
Ce compte rendu est gardé à disposition des services de police de l'eau.

ARTICLE  12 : Suivi et phase exploitation  

Suivi du fonctionnement de la rampe

Le bénéficiaire entretient et maintient fonctionnels les dispositifs établis pour assurer ses obligations en
matière de continuité écologique et de débit restitué à l'aval.

La fréquence de passage respecte les modalités ci-après :
• une visite après chaque évènement pluvieux important générant une crue,
• chaque semaine en période de migration (mi-mars à mi-juin),
• une visite tous les 15 jours en dehors des périodes susvisées.
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Lors de chaque visite sur la rampe, sont a minima vérifiés les points suivants :
• l'état du génie civil,
• l'alimentation en eau de la rampe,
• la présence d'embâcles perturbant le fonctionnement de la rampe,
• la régularité des écoulements dans la rampe,
• l'accès en entrée et sortie de rampe ;

Les  déchets  flottants  et  dérivants  remontés  hors  de l’eau sont  évacués  vers  des  sites  habilités  à  les
recevoir.

Suivi piscicole 

Un suivi piscicole consistant à un suivi des populations en particulier d’anguilles pendant toute la durée
d’exploitation de la centrale par méthode EPA (Echantillonnage Ponctuel d’Abondance) avec une station
en amont et une station en aval sera organisé par le Bénéficiaire. La mesure de suivi aura lieu pendant
toute la durée de l’exploitation de la centrale avec les occurrences suivantes : t0+1 an, t0+2 ans, t0+3 ans,
t0+8 ans, t0+12 ans, t0+16 ans, t0+20 ans, t0+25 ans, t0+30 ans, t0+35 ans et t0+40 ans (t0 année de mise
en service). 

Suivi thermique

Un suivi  thermique est réalisé en phase d’exploitation. Une sonde de température est positionnée en
amont de la turbine hydroélectrique. Cette sonde mesure toutes les 10 minutes la température du plan
d’eau amont. Une sonde de température est également installée au niveau de la turbine de la centrale
hydroélectrique de Saint-Chaptes, située en aval. Cette sonde permet de mesure la température du plan
d’eau aval toutes les 10 minutes. 
Un dispositif de suivi thermique ponctuel est également mis en place dans une zone  non influencée par le
seuil, en amont du remous du plan d'eau, selon les modalités validées par les services en charge de la
police de l'eau (point de référence) Une mesure de température sera réalisée par le Bénéficiaire X fois par
an. 
Ces données brutes sont stockées par le bénéficiaire, puis transmises chaque année au service en charge
de la police de l'eau avant le 1er mars. 

Afin de permettre des mesures de qualité, il est préconisé que 
• les capteurs des sondes soient immergés entre 0,5 m et 1 m sous la surface en petit cours d’eau, 1

m pour éviter l’influence des rayonnements solaires ;
• l’emplacement choisi soit ombragé (excepté si la profondeur d’installation ≥ 1m)  et orienté à l’est

Vidanges

Les vidanges réalisées en phase d'exploitation sont conditionnées à la validation préalable, de la part de la
DDTM et de l'OFB, d'une note technique présentant l'évaluation des incidences, les mesures d'évitement
et  de  réduction  de  ces  incidences,  le  mode opératoire  retenu  et  le  suivi.  Ces  modalités   prévoient
notamment le suivi physico-chimique des eaux du Gardon : MES (1 g/l), ammonium et Oxygène dissous
(seuil 3 mg/l à respecter pour les eaux cyprinicoles). 
Les modalités de vidange prennent en compte  les incidences liées à un abaissement brusque du plan
d’eau (vidange)  :  dénoiement des  pontes,  entraînement forcé des  alevins,  relargage de  MES en  forte
concentration en aval.

Les dispositions proposées doivent limiter les impacts et notamment veiller à une ouverture/fermeture
progressive des vannages en veillant à respecter le débit réservé en phase de remontée du, plan d’eau.

Carnet de suivi 

Un carnet de suivi de l'installation est établi. Il précise l'ensemble des manoeuvres de vannes réalisées et
les principales opérations d'entretien réalisées, ainsi que les incidents survenus et les mesures mises en
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oeuvre pour les corriger. Ce carnet est tenu à la disposition des agents de l'administration et des agents
chargés du contrôle. 

3. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 13 : Durée de l'autorisation 

La  présente  autorisation  est  accordée  pour  une  durée  de   30  ans  à  compter  de  sa  notification  au
pétitionnaire.

ARTICLE 14 : Caducité de l'autorisation 

Sauf  cas  de  force  majeure  ou  de  demande  justifiée  et  acceptée  de  prorogation  de  délai,  l'arrêté
d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 5
ans à compter du jour de la notification de l'autorisation.
Le délai de mise en service prévu au premier alinéa est suspendu jusqu'à la notification de la décision
devenue  définitive  d'une  autorité  juridictionnelle  en  cas  de  recours  contre  l'arrêté  d'autorisation  ou
contre le permis de construire éventuel.

ARTICLE 15 : Conformité au dossier de demande et modification

Les activités, installations, ouvrages, travaux, objets de la présente autorisation environnementale, sont
situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation,
sans  préjudice  des  dispositions  de  la  présente  autorisation,  des  arrêtés  complémentaires  et  les
réglementations en vigueur.

Toute  modification  apportée  par  le  bénéficiaire  de  l'autorisation  environnementale,  à  l'ouvrage,  à
l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à
l'exercice de l'activité ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments
du dossier de demande d'autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec
tous les éléments d'appréciation, conformément aux dispositions des R.181-45 et R.181-46  du code de
l’environnement.

ARTICLE 16 : Condition de renouvellement de l'autorisation 

Avant l’expiration de la présente autorisation, le pétitionnaire, s’il souhaite en obtenir le renouvellement,
devra adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de contenu définis à
l’article R181-49 du code de l'environnement.

ARTICLE 17 : Changement du bénéficiaire de l’autorisation.

En application du troisième alinéa de l’article R. 181-47 du code de l’environnement, préalablement au
transfert de l’autorisation, le bénéficiaire potentiel  du transfert en fait la déclaration au Préfet. Cette
déclaration mentionne, s'il  s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouveau
bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique,
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.  Elle est accompagnée des
pièces justifiant les capacités techniques et financières du bénéficiaire du transfert. 

Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans le délai de deux mois.

ARTICLE 18 : Cessation d’activité pour une durée supérieure à deux ans
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En application des quatrième et cinquième alinéas de l’article R. 181-48 du code de l’environnement, la
cessation définitive,  ou pour une période supérieure à deux ans,  de l'exploitation de l’installation fait
l'objet d'une déclaration par le bénéficiaire, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois
qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et au plus tard un mois avant que l'arrêt de
plus de deux ans ne soit effectif. 

La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux ans est accompagnée d'une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à l'article L. 211-1 pendant cette
période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à la date prévisionnelle déclarée, le préfet peut, le le
bénéficiaire ou le propriétaire entendu, considérer l'exploitation comme définitivement arrêtée et fixer les
prescriptions relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la remise en état du site.

ARTICLE  19 : Remise en état des lieux

Si  à  l’échéance  de  la  présente  autorisation,  le  pétitionnaire  décide  de  ne  pas  en  demander  le
renouvellement, conformément à l’article L.  214-3-1 du code de l’environnement, le bénéficiaire ou,  à
défaut, le propriétaire, propose un projet de remise en état des lieux total ou partiel accompagné des
éléments de nature à justifier celui-ci. 
Il en est de même si le pétitionnaire met fin à l’exploitation avant la date prévue.

ARTICLE 20 : Prescriptions complémentaires

Si  les  principes  mentionnés à  l’article L 211-1  du Code de l’Environnement ne sont  pas  garanties  par
l’exécution des prescriptions du présent arrêté, le préfet peut imposer par arrêté complémentaire toutes
prescriptions spécifiques nécessaires.

ARTICLE 21 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il  en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L181-3 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation de l’ouvrage ou de
l’installation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 22 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation dans les conditions fixées
par l’article L181-16 du code de l'environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce
utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 23 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

ARTICLE 24 : Autres réglementations
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La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par les réglementations autres que celles en application desquelles elle est délivrée.

4. DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 25 : Publication et information des tiers

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :
• Une copie de la présente autorisation environnementale, indiquant notamment les motifs qui l’ont

fondée ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette opération est soumise, est déposée
à la mairie de Sauzet et peut y être consultée ;

• Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Sauzet pendant une durée minimum d’un mois  ;
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

• L’arrêté est adressé au conseil municipal de la commune de Sauzet et aux autres autorités locales
ayant été consultées en application de l’article R181-38 ;

• La présente autorisation est mise à disposition du public par publication sur le site Internet de la
Préfecture du Gard pendant une durée minimale d’un mois ;

• L’information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale,  du secret
industriel et de tout secret protégé par la loi.

ARTICLE 26 : Voies et délais de recours

I – Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
en application de l’article R.181-50 du code de l’environnement :

• par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
• par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts

mentionnés  à  l’article  L.181-3  du  code  de  l’environnement,  dans  un  délai  de   quatre  mois  à
compter de la dernière formalité accomplie.

II.– La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge le délai
de recours contentieux.
Le bénéficiaire de l’autorisation est  tenu informé d’un tel recours.

III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II., les tiers, peuvent déposer une
réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service du projet
mentionné à l’article 1er, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente
pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour
y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.

Si  elle  estime  que  la  réclamation  est  fondée,  l’autorité  compétente  fixe  des  prescriptions
complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 27 : Exécution
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Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Occitanie, le chef de
service de  l’office  français  de  biodiversité  du  Gard,  sont  chargés,  chacun en  ce qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.
Une copie du présent arrêté sera adressée à la commune de Sauzet afin de le tenir à la disposition du
public, ainsi qu'à l'EPTB Gardons.

Nîmes, le 18/06/2021

La préfète,
Pour la préfète et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2021-06-18-00001

ARRETE PREFECTORAL N° 

portant prorogation du délai d�instruction de

l�autorisation environnementale au titre des

articles R181-17 et 41 du code de

l�environnement concernant :

Aménagement de la ZAC coeur de village

Commune de LANGLADE
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Dossier suivi par : 
Sylvain MERELLE
Tél. : 04 66 62 63 16
Mèl : sylvain.merelle@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 

portant prorogation du délai d’instruction de l’autorisation environnementale au titre des articles R181-17
et 41 du code de l’environnement concernant :

Aménagement de la ZAC coeur de village
COMMUNE DE LANGLADE

La préfète du GARD
Officier de la Légion d’honneur 
Officier de l’Ordre national du Mérite

VU Le code de l'environnement.

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise Lecaillon , préfète du Gard.

VU l’arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-040 du 08 mars 2021 portant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard.

VU la décision n°2021-AH-AG01 en date du 11 mars 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale  à certains agents de la direction départementale des territoires et de la mer du
Gard.

VU la demande d’autorisation environnementale déposée par la SPL AGATE en date du 05 février 2021 ,
enregistrée sous le n° 30-2021-0100000144 concernant l'opération suivante :

Aménagement de la ZAC coeur de village à Langlade;

VU le dossier présenté à l'appui du dit projet.

VU la demande de compléments du 09/06/2021.

CONSIDERANT la demande de compléments adressée au pétitionnaire en date du 09/06/2021 sur le volet
Autorisation loi sur l’eau et le délai qui sera nécessaire pour les services et instances pour analyser les
complements à leur réception. 

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer du GARD 

1
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
Prorogation du délai d'instruction

Conformément  à  l’article  R181-17  du code de  l'environnement,  le  délai  d’instruction  de  la  demande
d'autorisation environnementale déposée par la SPL AGATE en date du 05 février 2021, enregistrée sous le
n° 30-2021-0100000144 concernant l'opération suivante :

Aménagement de la ZAC coeur de village à Langlade à Langlade est porté de 4 mois à 5 mois et 15 jours

ARTICLE 2 : 
Mesures de publicité et conditions de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R514-3-1 du Code de l’environnement : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

2°  Par  les tiers  intéressés  en raison des inconvénients  ou des dangers  pour les intérêts mentionnés à
l’article L181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R181-44 ;

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 3 : 
Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du GARD

Le maire de la commune de LANGLADE,

Le chef du service départemental de l'Office Français pour la Biodiversité,

Le directeur départemental des territoires et de la mer du GARD

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du GARD

Nîmes, le 18/06/2021

La préfète,
Pour la préfète et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction des Services Départementaux de

l'Education Nationale du Gard

30-2021-02-18-00006

Arrêté portant reconnaissance du tronc

commun d'agrément de l'école de musique de

Remoulins 
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Direction des Services Départementaux de

l'Education Nationale du Gard

30-2021-02-18-00005

Arrêté d'agrément de jeunesse et d'éducation
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Direction Régionale des Affaires Cultirelles-

Toulouse

30-2021-06-16-00009

Arrêté préfectoral régional portant création du

périmètre délimité des abords (PDA) du

presbytère protégé au titre des monuments

historiques sur le territoire de la commune de

LES ANGES

Direction Régionale des Affaires Cultirelles- Toulouse - 30-2021-06-16-00009 - Arrêté préfectoral régional portant création du

périmètre délimité des abords (PDA) du presbytère protégé au titre des monuments historiques sur le territoire de la commune de LES

ANGES

34



Direction Régionale des Affaires Cultirelles- Toulouse - 30-2021-06-16-00009 - Arrêté préfectoral régional portant création du

périmètre délimité des abords (PDA) du presbytère protégé au titre des monuments historiques sur le territoire de la commune de LES

ANGES

35



Direction Régionale des Affaires Cultirelles- Toulouse - 30-2021-06-16-00009 - Arrêté préfectoral régional portant création du

périmètre délimité des abords (PDA) du presbytère protégé au titre des monuments historiques sur le territoire de la commune de LES

ANGES

36



Direction Régionale des Affaires Cultirelles- Toulouse - 30-2021-06-16-00009 - Arrêté préfectoral régional portant création du

périmètre délimité des abords (PDA) du presbytère protégé au titre des monuments historiques sur le territoire de la commune de LES

ANGES

37



Prefecture du Gard

30-2021-06-16-00007

abrogation arrêté préfectoral instituant la régie

de recette de l'état auprès de la PM de

Remoulins
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Prefecture du Gard

30-2021-06-16-00008

agrément d'un gardien de fourrière et de ses

installations: SARL GARAGE COSTA - M.

COSTAGLIOLA
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Prefecture du Gard

30-2021-06-18-00003

AP instituant la commission départementale de

recensement des votes pour les élections

régionales des 20 et 27 juin
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Prefecture du Gard
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AP instituant les commissions de controle des

opérations de vote de Nîmes et ales pour les
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AP modifiant l�arrêté préfectoral du 12 mai 2021

portant constitution des commissions de

propagande pour les élections départementales

des 20 et 27 juin 2021
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ARS)  conditions port du masque dans le Gard
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Prefecture du Gard - 30-2021-06-18-00006 - Arrêté n° 2021-06-18-B3-001 du 18 juin 2021 portant dissolution du syndicat SIVU la Maison

de l'eau 60



Direction de la Citoyenneté 
et de la Légalité 

Bureau du contrôle de la légalité
et de l’intercommunalité

                  Nîmes le, 18 juin 2021

Arrêté n° 2021-06-18-B3-001
portant dissolution du syndicat SIVU la Maison de l’eau

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment l’article L.5211-26 ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 décembre 1961 modifié portant création du syndicat la Maison
de l’eau ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-12-31-B3-001 du 31 décembre 2020 mettant fin à l’exercice
des compétences du syndicat à cette date ;

VU l’approbation du compte administratif 2020 par le comité syndical du SIVU le 29 avril

2021 ;

VU la délibération du comité syndical du SIVU en date du 31 mai 2021 décidant des
modalités de dissolution du groupement ;

VU les délibérations des conseils municipaux des communes membres du SIVU, Connaux (3
juin 2021), Gaujac (3 juin 2021), Laudun-l’Ardoise (25 mai 2021), Le Pin (4 mai 2021), Sabran
(27 mai 2021), Saint-Marcel-de-Careiret (11 mai 2021), Saint-Paul-les Fonts (3 juin 2021), Saint-
Pons-la Calm (25 mai 2021), Saint-Victor-la Coste (16 juin 2021), Verfeuil (5 juin 2021)
approuvant en des termes concordants les modalités de sa dissolution telles que proposées
par son comité syndical ;

CONSIDERANT dès lors qu’aux termes des dispositions de l’article L.5211-26 du CGCT toutes

les conditions sont désormais réunies pour prononcer la dissolution du SIVU la Maison de

l’eau ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

 ARRETE

Article 1

Le syndicat SIVU la maison de l’eau est dissous à la date du 30 juin 2021.

Article 2
Le syndicat n’a pas d’actif immobilisé. 
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La liquidation portera uniquement sur l’éventuel solde de trésorerie disponible au moment
de la dissolution. La clef de répartition sera la même que celle appliquée pour le calcul des
dernières participations versées par les communes soit :

Connaux 10,36 %

Gaujac 6,81 %

Laudun-l’Ardoise 38,88 %

Sabran 10,47 %

Saint-Marcel-de-Careiret 5,23 %

Saint-Pons-la Calm 2,72 %

Saint-Victor-la Coste 12,83 %

Verfeuil 3, 68 %

Le Pin 2,63 %

Saint-Paul-les Fonts 6,38 %

Article 3
Durant une période de trois mois suivant la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, le
comptable du syndicat la maison de l’eau est autorisé à passer les écritures qui auront été
initiées avant cette date, y compris les opérations résiduelles sur le compte disponibilité du
syndicat.
Il s’agit notamment :
- des opérations de régularisation comptable,
- des opérations d’encaissement et de décaissement.
Cette opération transitoire ne peut pas être assimilée à la période complémentaire prévue
au CGCT.

Article 4
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques, le
directeur départemental des territoires et de la mer, le président du SIVU la maison de l’eau
et les maires de ses communes membres sont chargés, chacun en ce qui les concerne de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Gard.

   La préfète,
pour la préfète,
le secrétaire général

Frédéric LOISEAU
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Direction de la Citoyenneté 
et de la Légalité 

Bureau du contrôle de la légalité
et de l’intercommunalité

Arrêté n° 2021-06-18-B3-002
portant retrait de la commune de Collias 

du syndicat intercommunal Cuisine Locale 
Argilliers Collias Sanilhac-Sagries

La  préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code général des collectivités territoriales notamment l’article L.5211-19 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2020 modifié portant création du syndicat
intercommunal Cuisine Locale Argilliers Collias Sanilhac-Sagriés (CLACLOS) au 1er janvier
2020 ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Collias du 21 septembre 2020
sollicitant le retrait de la commune du syndicat ;

Vu la délibération du comité syndical du CLACLOS en date du 12 mars 2021 se prononçant
en faveur de la sortie de Collias du syndicat ;

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes membres approuvant le retrait
de la commune de Collias du CLACLOS : Argilliers (7 octobre 2020), Blauzac (15 juin 2021),
Sanilhac-Sagriès (29 octobre 2020) ;

Considérant que les membres du CLACLOS ont approuvé le retrait de Collias du syndicat
dans les conditions de majorité fixées par les dispositions législatives précitées ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;
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Arrête :

Article 1 : 
Est approuvé à compter du 1er juillet 2021, le retrait de la commune de Collias du syndicat
intercommunal Cuisine Locale Argilliers Collias Sanilhac-Sagries.

Article 2 : 
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des finances
publiques, le président du syndicat intercommunal Cuisine Locale Argilliers Collias Sanilhac-
Sagries et le maire de Collias sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Nîmes, le 18 juin 2021

La préfète,
pour la préfète
le secrétaire général

Frédéric LOISEAU
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Arrêté portant autorisation de la manifestation

"répétitions et essais artistiques", organisée par

l'association Ilotopie les 21 et 22 juin 2021 sur la

commune de Beaucaire
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Cabinet de la Préfète
Direction des Sécurités 

SIDPC

Arrêté n°2021-06-0046 du 15 juin 2021
portant autorisation de la manifestation nautique "Répétitions et essais artistiques" organisée

par la compagnie Ilotopie les 21 et 22 juin 2021 sur le Canal du Rhône à Sète

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code des transports, notamment l'article R4241-38 ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu la loi 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies Navigables de France ;

Vu la loi 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1556 déterminant la liste des mesures temporaires d’interruption ou de
modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la
voie d’eau ;

Vu le  décret  n°  2021-699  du  1er  juin  2021  modifié  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ; 

Vu l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs
prévisionnels de secours ;

Vu l'arrêté  inter-préfectoral  portant  règlement  particulier  de  police  de  la  navigation
intérieure sur itinéraire canal du Rhône à Sète et Petit-Rhône en vigueur ;

Vu l’arrêté préfectoral, en vigueur, réglementant l’exercice de la navigation de plaisance et
des activités sportives et touristiques sur le vieux Rhône entre les PK 263,350 et 267,650
(bras de Beaucaire) dans le département du Gard ; 

Vu l'arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu l'arrêté  inter-préfectoral  du  19  septembre  2017  du  préfet  des  Bouches  du  Rhône,  du
préfet du Gard et du préfet de l’Hérault portant règlement particulier de police de la
navigation intérieure sur itinéraire canal du Rhône à Sète et Petit-Rhône en vigueur ;

Vu les avis favorables et réputés favorables des services et administrations consultés ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2021-03-11-001 du 11 mars 2021 donnant délégation de signature à
Mme Iulia SUC, sous-préfète, directrice de cabinet de la préfète du Gard ;

Considérant le dossier déposé le 8 juin 2021, par M. Julien BONELLI, directeur technique de
l’association Ilotopie, en vue d’organiser la manifestation nautique intitulée "Répétitions et
Essais artistiques", les 21 et 22 juin 2021, sur le vieux Rhône, sur la commune de Beaucaire ;

Considérant la  compétence  de  la  Préfète  pour  prendre  des  mesures  temporaires  sur  la
navigation intérieure en matière de manifestations nautiques ;

Sur proposition de Mme la directrice de Cabinet de la préfecture du Gard ;
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ARRÊTE

TITRE I

DES CONDITIONS GÉNÉRALES D’ORGANISATION DE LA MANIFESTATION NAUTIQUE

Article 1 - Organisateur

Monsieur  M.  Julien  BONELLI,  directeur  technique  de  l’association  Ilotopie,  est  autorisé  à
organiser la manifestation nautique intitulée "Répétitions et Essais artistiques".

Article 2 - Dates, horaires et lieu de la manifestation

La manifestation nautique sera organisée aux dates, horaires et lieux qui suivent :
• Date de la manifestation : les 21 et 22 juin 2021 avec pour chaque journée une amplitude

horaire de 10h00 à 23h00 ;
• Lieu de la manifestation :  sur le périmètre du vieux Rhône inscrit au règlement particulier

de plaisance en vigueur,  ceci  en dehors  des  zones  pour  véhicules  nautiques  à  moteur
(VNM) qui resteront strictement affectées à leur usage habituel propre, ceci afin de garder,
en tout temps, séparés les usages de l’évènement avec ceux des VNM.

TITRE II

DES CONDITIONS PARTICULIÈRES D’ORGANISATION DE LA MANIFESTATION NAUTIQUE

Article 3 - État d'urgence sanitaire

L'organisateur sera tenu d'appliquer strictement les mesures prévues par le décret en vigueur
aux dates de la manifestation pour faire face à l'épidémie de covid-19.

Article 4 - Mesures de sécurité

• l’organisateur  encadrera  par  moyens  nautiques  les  évolutions  nautiques  de  son
évènement, ceci en aval et en amont de celles-ci, de sorte à prévenir toute plaisance en
transit à l’approche et pour s’y adapter complètement.

• Le périmètre de sécurité illustré au plan au dossier de demande sera scrupuleusement
respecté.

• L’organisateur devra disposer, soit par lui-même ou soit par voie de convention avec les
organismes compétents, des moyens de secours ou d’intervention permettant de faire
face à un accident ou à un incident sur l’eau, tant en ce qui concerne les dommages aux
personnes que les risques d’incendie et de pollution des eaux.

• Les  prescriptions  techniques  relatives  à  la  construction  et  équipement  des  engins  et
bateaux sont conformes aux textes en vigueur, conformément l’attestation sur l’honneur
produite le 8 juin 2021 par l’organisateur.

• Les conducteurs de bâtiments motorisés doivent être titulaires d’un titre de conduite en
cours de validité.

• Les secours seront disponibles sur simple appel d’urgence en composant le 18 ou le 112.

Par  ailleurs,  M.  Julien  BONELLI  le  responsable  technique  de  la  manifestation  doit
impérativement rester joignable au 06 80 70 61 87.

TITRE III

DES LIMITES DE LA PRÉSENTE AUTORISATION

Article 5 - Limites de l’autorisation
Cette manifestation nautique n’est autorisée que dans les conditions précisées aux articles ci-
après et dans les limites strictes des jours et heures indiquées dans la demande, à l’exclusion
de toute autre période, y compris pour des essais.
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Cette autorisation ne dispense pas le pétitionnaire d’obtenir les autorisations nécessaires au 
titre d’autres polices ou réglementations.

Article 6 - Annulation, retard ou interruption de la manifestation

Il appartient au pétitionnaire de prendre la décision d’annuler, de retarder ou d’interrompre
la manifestation nautique si les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui
paraissent  pas  présenter  toutes  les  garanties  de  sécurité  souhaitables  et  notamment,  si
certains moyens prévus pour assurer la sécurité des participants et du public ne sont pas
opérationnels ou si les conditions météorologiques et/ou hydrauliques sont ou deviennent
défavorables, compte tenu des caractéristiques des embarcations engagées.

Il devra se renseigner auprès des services météorologiques concernés du niveau de vigilance
météo et des crues avant et pendant l’épreuve.

En  cas  d’évènement  de  nature  à  remettre  en  cause  la  sécurité  des  participants,  le
gestionnaire de la voie d’eau ou le maire pourra être amené à annuler  ou interrompre la
manifestation.

Article 7 - Suspension de l’autorisation

La présente autorisation sera suspendue

• dès l’atteinte des restrictions de Navigation en Période de crues (RNPC) sur le secteur de
déroulement  de  la  manifestation  tel  que défini  au  Règlement  Particulier  de  Police  en
Vigueur.  L’attention du pétitionnaire est attirée sur le fait qu’il peut y avoir danger bien
avant  ce  seuil,  dès  lors  que  les  embarcations  utilisées  ne  sont  pas  ou  faiblement
motorisées.

• en raison de la force majeure, par simple décision du gestionnaire, du concessionnaire de
la voie d’eau ou de la préfecture,

• par  simple  décision  de  l’organisateur  qui  en  préviendra  alors  immédiatement,  le
gestionnaire, le concessionnaire, la préfecture et tous participants potentiels.

En cas d'annulation, l'organisateur devra en informer Voies Navigables de France.

Article 8 - Obligation d’information

Le  pétitionnaire  devra  se  tenir  informé  des  conditions  hydrauliques  en  se  connectant  à
www.vigicrues.gouv.fr .
Il existe un risque de montée rapide des eaux sur les secteurs à proximité du fleuve et à l’aval
des barrages et ce même hors période de crue. 

Information des participants
L’organisateur doit tenir à la disposition des concurrents, avant la manifestation nautique,
toutes informations utiles sur les conditions et prévisions météorologiques et/ou hydrauliques
dans la zone intéressée, ainsi que sur les consignes et les dispositions prévues pour assurer la
sécurité de la manifestation.

Avis à la batellerie
Le pétitionnaire devra se conformer aux prescriptions diffusées par avis à la batellerie, en
particulier pour connaître les conditions de navigation. Il pourra prendre connaissance des
avis à la batellerie sur le site www.vnf.fr ou contacter les subdivisions de Voies navigables de
France.

Article 9 - Responsabilité

Le pétitionnaire sera responsable de l’ensemble du déroulement de cette manifestation et
des accidents ou des incidents pouvant intervenir aux personnes.
En fin d'activité, les lieux devront être laissés en bon état de propreté.
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Un nombre suffisant de personnels, de bateaux et autres moyens, doivent être mis en place
par les organisateurs afin d’assurer la sécurité des personnes et des biens tant pendant les
phases  de  mise  en  place  et  d’enlèvement  des  installations  techniques  que  lors  des
répétitions.

La responsabilité de l’État, du Gestionnaire de la voie d’eau et du concessionnaire ne pourra
être recherchée du fait du présent avis favorable.
Devoir général de vigilance

Même  en  l’absence  de  prescriptions  réglementaires  spéciales,  les  conducteurs  doivent
prendre toutes les mesures de précaution que commande le devoir général de vigilance et les
règles de la pratique courante en vue d’éviter :
• de  causer  des  dommages  aux  rives,  aux  ouvrages  et  installations  de  toute  nature  se

trouvant dans la voie navigable ou à ses abords,
• de mettre en danger la vie des personnes.

Article 10 - Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et le permissionnaire sera tenue
à  réparer  à  bref  délai  les  dégradations  de  toute  nature  qui  pourraient  être  causées  aux
ouvrages de la voie d’eau et qui seraient directement ou indirectement la conséquence de la
manifestation nautique.

Article 11 - Entrée en vigueur et publication

Le présent arrêté préfectoral entrera en vigueur à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Gard.
Le  présent  arrêté  sera  également  publié  par  le  gestionnaire  de  la  voie  d’eau  par
l’intermédiaire d’avis à la batellerie.

Article 12 - Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification, soit par voie
de  recours  gracieux  formé auprès  de  Mme la  Préfète  du  Gard,  soit  par  voie  de  recours
contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Nîmes, avenue Feuchères. Le Tribunal
Administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  "Télérecours  Citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr .

Article 13 - Autorité en charge de l’exécution du présent arrêté

Madame la directrice de cabinet de la préfète, Monsieur le Maire de Beaucaire, Monsieur le
chef de la subdivision grand delta de Voies Navigables de France et Monsieur le directeur
départemental de la sécurité publqie des Bouches du Rhône, sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la préfète, 
La Sous-Préfète,

Directrice de Cabinet

SIGNÉ

Iulia SUC
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30-2021-06-15-00008

Arrêté portant autorisation de la manifestation

nautique "Port en Fête" organisée par

l�association des festivités pour St Gilles le 10

juillet 2021 sur le Canal du Rhône à Sète
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Cabinet de la Préfète
Direction des Sécurités 

SIDPC

Arrêté n°2021-06-0047 du 15 juin 2021
portant autorisation de la manifestation nautique "Port en Fête" organisée par l’association

des festivités pour St Gilles le 10 juillet 2021 sur le Canal du Rhône à Sète

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code des transports, notamment l'article R4241-38 ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu la loi 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies Navigables de France ;

Vu la loi 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1556 déterminant la liste des mesures temporaires d’interruption ou de
modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la
voie d’eau ;

Vu le  décret  n°  2021-699  du  1er  juin  2021  modifié  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ; 

Vu l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs
prévisionnels de secours ;

Vu l'arrêté  inter-préfectoral  portant  règlement  particulier  de  police  de  la  navigation
intérieure sur itinéraire canal du Rhône à Sète et Petit-Rhône en vigueur ;

Vu l'arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu les avis favorables et réputés favorables des services et administrations consultés ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2021-03-11-001 du 11 mars 2021 donnant délégation de signature à
Mme Iulia SUC, sous-préfète, directrice de cabinet de la préfète du Gard ;

Considérant le  dossier  déposé  le  20  mai  2021,  par  M.  Benjamin  GUIDI,  président  de
l’association  des  festivités  pour  St  Gilles,  en  vue  d’organiser  la  manifestation  nautique
intitulée  "Port en fête",  le  10 juillet  2021,  sur  le  Canal  du Rhône à Sète,  du PK24.630 au
PK24.230, sur la commune de St Gilles ;

Considérant la  compétence  de  la  Préfète  pour  prendre  des  mesures  temporaires  sur  la
navigation intérieure en matière de manifestations nautiques ;

Sur proposition de Mme la directrice de Cabinet de la préfecture du Gard ;
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ARRÊTE

TITRE I

DES CONDITIONS GÉNÉRALES D’ORGANISATION DE LA MANIFESTATION NAUTIQUE

Article 1 - Organisateur

Monsieur Benjamin GUIDI, président de l'association des festivités pour St Gilles, est autorisé
à organiser la manifestation nautique intitulée "Port en fête".

Article 2 - Dates, horaires et lieu de la manifestation

La manifestation nautique sera organisée aux dates, horaires et lieux qui suivent :
• Date de la manifestation : le 10 juillet 2021, exclusivement de 20h à 23h ;
• Lieu de la manifestation :  sur l’axe secondaire du canal du Rhône à Sète (segment 7113) 

entre ses Points Kilométriques 24.230 et 24.680.

Article 3 - Mesures temporaires

Sur la branche secondaire du canal du Rhône à Sète (segment 7113) 

• La navigation de toute embarcation, sauf celles des forces de l’ordre, des services
de secours et du spectacle aquatique, sera interrompue du point kilométrique 24.230 (aval
de la passerelle piétonne) au point kilométrique 24.680 (amont du pont routier de la RD
6572)  ceci  le  samedi  10  juillet  2021  de  20h00  à  23h00.  Les  spectacles  aquatiques  et
pyrotechniques ne pourront être joués simultanément ;

• Par mesure de sécurité et sur injonction du Capitaine du Port de Saint-Gilles, le
stationnement des bateaux pourra être interdit du point kilométrique 24.230 (aval de la
passerelle piétonne) au point kilométrique 24.680 (amont du pont routier RD 6572) ceci le
samedi 10 juillet 2021 de 20h00 à 23h00.

TITRE II

DES CONDITIONS PARTICULIÈRES D’ORGANISATION DE LA MANIFESTATION NAUTIQUE

Article 4 - Présence / Stationnement du public

La manifestation est ouverte au public.
Pour  les  cas  où  un  bateau  quitterait  sa  trajectoire  ou  lors  d'un  incident  de  course,  le
stationnement  du  public  est  interdit sur  les  bas-ports,  gradins  ou  berge  ou,  d’une  façon
générale, à un niveau se rapprochant du plan d’eau.
Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les  mesures  utiles  et  appropriées  pour  que  cette
interdiction soit effective, notamment en la matérialisant de façon appropriée sur l’ensemble
du linéaire de berge concerné par la manifestation.

Article 5 - Signalisation et balisage

• Le  pétitionnaire  devra  mettre  en  place  la  signalisation  temporaire  nécessaire  au
déroulement en toute sécurité de la manifestation et veiller au respect de celle-ci. Il devra
particulièrement surveiller les amarrages, balisages et équipements utilisés dans le cadre
de la manifestation.

• Les différentes installations techniques et l’éventuel balisage seront installés au plus tôt le
10 juillet 2021 à 20h00 et seront enlevés au plus tard le 10 juillet 2021 à 23h00.

• Les corps morts servant à maintenir les bouées seront enlevés en même temps que celles-
ci afin de ne pas entraver la navigation.
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En fin d'activité, les lieux devront être laissés en bon état de propreté.

Article 6 - État d'urgence sanitaire

L'organisateur sera tenu d'appliquer strictement les mesures prévues par le décret en vigueur
aux dates de la manifestation pour faire face à l'épidémie de covid-19.

Article 7 - Mesures de sécurité

• Le pétitionnaire devra maintenir  pendant toute la durée de la manifestation une veille
radio et s’annoncer par VHF (canal 10) avec toutes les embarcations approchant à tort de
la zone de sécurité. Il disposera pour cela une vigie amont et aval, chacune dotée d’une
VHF (canal 10) pour rappel de l’arrêt de navigation dès l’approche de la zone interdite. Les
vigies pourront être opérées depuis la rive ou par moyen(s) nautique(s).

• Le périmètre de sécurité illustré au plan au dossier  de demande sera scrupuleusement
respecté par tous (organisateurs et navigants).

• Le périmètre de sécurité du feu d’artifice tiré depuis la  berge et illustré au plan de la
demande sera scrupuleusement respecté par les organisateurs et les navigants.

• L’organisateur devra disposer, soit par lui-même ou soit par voie de convention avec les
organismes compétents,  des  moyens  de secours  ou d’intervention permettant de faire
face à un accident ou à un incident sur l’eau, tant en ce qui concerne les dommages aux
personnes que les risques d’incendie et de pollution des eaux.

• Les  prescriptions  techniques  relatives  à  la  construction  et  équipement  des  engins  et
bateaux sont conformes aux textes en vigueur, conformément l’attestation sur l’honneur
produite le 20 mai 2021 par l’organisateur.

• Les conducteurs de bâtiments motorisés doivent être titulaires d’un titre de conduite en
cours de validité.

• Les secours seront disponibles sur simple appel d’urgence en composant le 18 ou le 112.

Par  ailleurs,  M.  Benjamin  GUIDI  le  responsable  opérationnel  de  la  manifestation  doit
impérativement rester joignable au 06 03 20 68 28.

TITRE III

DES LIMITES DE LA PRÉSENTE AUTORISATION

Article 8 - Limites de l’autorisation

Cette manifestation nautique n’est autorisée que dans les conditions précisées aux articles ci-
après et dans les limites strictes des jours et heures indiquées dans la demande, à l’exclusion
de toute autre période, y compris pour des essais.

Cette autorisation ne dispense pas le pétitionnaire d’obtenir les autorisations nécessaires au 
titre d’autres polices ou réglementations.

Article 9 - Annulation, retard ou interruption de la manifestation

Il appartient au pétitionnaire de prendre la décision d’annuler, de retarder ou d’interrompre
la manifestation nautique si les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui
paraissent  pas  présenter  toutes  les  garanties  de  sécurité  souhaitables  et  notamment,  si
certains moyens prévus pour assurer la sécurité des participants et du public ne sont pas
opérationnels ou si les conditions météorologiques et/ou hydrauliques sont ou deviennent
défavorables, compte tenu des caractéristiques des embarcations engagées.

Il devra se renseigner auprès des services météorologiques concernés du niveau de vigilance
météo et des crues avant et pendant l’épreuve.
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En  cas  d’évènement  de  nature  à  remettre  en  cause  la  sécurité  des  participants,  le
gestionnaire de la voie d’eau ou le maire pourra être amené à annuler  ou interrompre la
manifestation.

Article 10 - Suspension de l’autorisation

La présente autorisation sera suspendue

• En période de crue, lorsque les plus hautes eaux navigables (PHEN) sont atteintes. Les
PHEN sont déclarées par la diffusion d’avis à la batellerie. L’attention du pétitionnaire est
attirée  sur  le  fait  qu’il  peut  y  avoir  danger  bien  avant  ce  seuil,  dès  lors  que  les
embarcations utilisées ne sont pas ou faiblement motorisées

• en raison de la force majeure, par simple décision du gestionnaire, du Port de Saint-Gilles
ou de la préfecture

• En l’absence d’autorisation domaniale d’occuper le domaine public fluvial

• par  simple  décision  de  l’organisateur  qui  en  préviendra  alors  immédiatement,  le
gestionnaire, le concessionnaire, la préfecture et tous participants potentiels.

En cas d'annulation, l'organisateur devra en informer Voies Navigables de France.

Article 11 - Obligation d’information

Le  pétitionnaire  devra  se  tenir  informé  des  conditions  hydrauliques  en  se  connectant  à
www.vigicrues.gouv.fr .
Il existe un risque de montée rapide des eaux sur les secteurs à proximité du fleuve et à l’aval
des barrages et ce même hors période de crue. 
De plus, le plan d’eau peut subir des variations de niveau lors d’opération d’exploitation des
ouvrages  de  la  Compagnie  Nationale  du  Rhône  et  de  leurs  conséquences  en  cas  de
disjonction de l’usine hydroélectrique.

Information des participants
L’organisateur doit tenir à la disposition des concurrents, avant la manifestation nautique,
toutes informations utiles sur les conditions et prévisions météorologiques et/ou hydrauliques
dans la zone intéressée, ainsi que sur les consignes et les dispositions prévues pour assurer la
sécurité de la manifestation.

Avis à la batellerie
Le pétitionnaire devra se conformer aux prescriptions diffusées par avis à la batellerie, en
particulier pour connaître les conditions de navigation. Il pourra prendre connaissance des
avis à la batellerie sur le site www.vnf.fr ou contacter les subdivisions de Voies navigables de
France.

Article 12 - Responsabilité

Le pétitionnaire sera responsable de l’ensemble du déroulement de cette manifestation et
des accidents ou des incidents pouvant intervenir aux personnes.

Un nombre suffisant de personnels, de bateaux et autres moyens, doivent être mis en place
par les organisateurs afin d’assurer la sécurité des personnes et des biens tant pendant les
phases  de  mise  en  place  et  d’enlèvement  des  installations  techniques  que  lors  de  la
manifestation.

La responsabilité de l’État, du Gestionnaire de la voie d’eau et du concessionnaire ne pourra
être recherchée du fait du présent avis favorable.
Devoir général de vigilance

Même  en  l’absence  de  prescriptions  réglementaires  spéciales,  les  conducteurs  doivent
prendre toutes les mesures de précaution que commande le devoir général de vigilance et les
règles de la pratique courante en vue d’éviter :
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• de  causer  des  dommages  aux  rives,  aux  ouvrages  et  installations  de  toute  nature  se
trouvant dans la voie navigable ou à ses abords,

• de mettre en danger la vie des personnes.

Article 13 - Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et le permissionnaire sera tenue
à  réparer  à  bref  délai  les  dégradations  de  toute  nature  qui  pourraient  être  causées  aux
ouvrages  du  Canal  du  Rhône  à  Sète  et  qui  seraient  directement  ou  indirectement  la
conséquence de la manifestation nautique.

Article 14 - Entrée en vigueur et publication

Le présent arrêté préfectoral entrera en vigueur à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Gard.
Le  présent  arrêté  sera  également  publié  par  le  gestionnaire  de  la  voie  d’eau  par
l’intermédiaire d’avis à la batellerie.

Article 15 - Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification, soit par voie
de  recours  gracieux  formé auprès  de  Mme la  Préfète  du  Gard,  soit  par  voie  de  recours
contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Nîmes, avenue Feuchères. Le Tribunal
Administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  "Télérecours  Citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr .

Article 16 - Autorité en charge de l’exécution du présent arrêté

Madame la directrice de cabinet du préfet, Monsieur le Maire de Saint Gilles, Monsieur le chef
de  la  subdivision  grand  delta  de  Voies  Navigables  de  France  et  Monsieur  le  colonel,
commandant le groupement de gendarmerie du Gard, sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la préfète, 
La Sous-Préfète,

Directrice de Cabinet

SIGNÉ

Iulia SUC
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Prefecture du Gard

30-2021-06-17-00003

Arrêté portant tarification 2021 du service

d'Investigation Educative géré par l'association

CPEAGL ( DIPJJ Sud)

Prefecture du Gard - 30-2021-06-17-00003 - Arrêté portant tarification 2021 du service d'Investigation Educative géré par l'association

CPEAGL ( DIPJJ Sud) 77



Prefecture du Gard - 30-2021-06-17-00003 - Arrêté portant tarification 2021 du service d'Investigation Educative géré par l'association

CPEAGL ( DIPJJ Sud) 78



Prefecture du Gard - 30-2021-06-17-00003 - Arrêté portant tarification 2021 du service d'Investigation Educative géré par l'association

CPEAGL ( DIPJJ Sud) 79



Sous Préfecture d'Alès

30-2021-06-17-00001

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation

d'exploitation d'une plateforme aérostatique à

usage permanent à Verfeuil lieu-dit "Mas de

Mouton"
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